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ARRETE n° 956 CM du 21 septembre 1994 fixant les normes auxquelles doivent satisfaire les abattoirs du territoire de la Polynésie française et déterminant les conditions de l'inspection sanitaire dans ces établissements.

NOR : SER9401196AC
(JOPF du 29 septembre 1984 n° 39, p.1806)
Modifié par :

· Arrêté n° 590 CM du 15 mai 2015 ; JOPF du 22 mai 2015, n° 41, p. 4370
· Loi du pays n° 2019-18 du 13 juin 2019 ; JOPF du 13 juin 2019, n° 31 NS, p. 3311
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Le Président du gouvernement de la Polynésie française,
Sur le rapport du ministre de l'agriculture et de l'élevage,
Vu la loi n° 84-820 du 6 septembre 1984 modifiée portant statut du territoire de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 622 PR du 4 avril 1991 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement du territoire de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 77-116 du 14 octobre 1977 portant réglementation de l'inspection des denrées alimentaires d'origine animale ;

Vu le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 21 septembre 1994,

Arrête :

Article 1er — Le présent arrêté fixe les normes auxquelles doivent satisfaire les abattoirs du territoire de la Polynésie française et les conditions de l’inspection sanitaire dans ces établissements.

Art. 2.— Pour l'application du présent arrêté, on entend par : 
a) 
abattoir : un établissement dont la capacité d'abattage est supérieure à 600 gros bovins ou 2.000 porcins, veaux et petits ruminants ou 3.000 volailles par an ;

b) 
viandes : toutes parties des animaux traités par l'abattoir propres à la consommation humaine ;
c) 
viandes fraîches : toutes les viandes n'ayant subi aucun traitement, autre qu'un traitement par le froid, de nature à assurer leur conservation ;

d) 
carcasse : - le corps entier d'un animal de boucherie après saignée, éviscération, ablation des extrémités des membres au niveau du carpe et du tarse, de la tête, de la queue et de la mamelle et, en outre, pour les bovins, les ovins, les caprins et les solipèdes, après dépouillement. Toutefois, dans le cas des porcs, l'ablation des extrémités des membres au niveau du carpe et du tarse, et de la tête, peut ne pas être pratiquée ;
- 
le corps entier d'une volaille après saignée, plumaison et éviscération ; toutefois, l'ablation des reins ainsi que la section des pattes au niveau du tarse et l'ablation de la tête sont facultatives ;

e) 
abats : les viandes fraîches autres que celles de la carcasse telle que définie au point d) même si elles restent naturellement attachées à la carcasse, ainsi que la tête et les pattes lorsqu'elles sont présentées séparées de la carcasse ;

f) 
viscères : les abats qui se trouvent dans les cavités thoracique, abdominale et pelvienne, y compris la trachée et l'œsophage et, le cas échéant, le jabot ;

g) 
pré-emballage : l'opération destinée à réaliser la protection des viandes fraîches par l'emploi d'un premier emballage au contact direct des viandes fraîches concernées, ainsi que ce premier emballage lui-même.

TITRE I

CONDITIONS TECHNIQUES

D'INSTALLATION ET D'EQUIPEMENT

Art. 3.— L'aménagement général de l'abattoir doit permettre une séparation suffisante entre le secteur propre et le secteur souillé, et l'acheminement continu sans possibilité de retour en arrière, sans croisement ni chevauchement entre animaux vivants et viandes, entre viandes et sous-produits ou déchets.

Art. 4.— L'abattoir doit comporter :

A. - Pour les équins, bovins, ovins, caprins, porcins

a) Des locaux de stabulation séparés des locaux d'abattage et qui permettent :

-
la séparation des animaux par espèce ;

-
l'hébergement du nombre d'animaux correspondant à la possibilité maximale d'abattage pendant une journée de travail ;
-
l'abreuvement et le repos des animaux.

b) Des locaux d'abattage et d'habillage de dimensions telles que le travail et l'inspection puissent s'y effectuer de façon satisfaisante.
Un emplacement spécial doit être réservé à l'abattage des porcs. Les emplacements pour l'échaudage, l'épilage, le grattage et le brûlage doivent être séparés des autres chaînes d'abattage par une cloison d'au moins 3 mètres de haut.

c) Des locaux de traitement des viscères digestifs.

d) Des installations frigorifiques comprenant obligatoirement :

1. - 
une ou plusieurs chambres de réfrigération permettant de réaliser le ressuage des carcasses et abats de tous, les animaux sacrifiés dans une journée de travail ;

2. - 
une ou plusieurs salles de capacité suffisante  destinées au stockage, sous régime du froid, des viandes et abats séjournant dans l'établissement au-delà de la journée qui suit celle au cours de laquelle a été pratiqué l'abattage. 
Chaque salle doit être pourvue d'un thermomètre.

e) Des locaux réfrigérés pour l'entreposage des suifs, ainsi que des locaux pour l'entreposage des cuirs, des cornes el des onglons dans le cas où ceux-ci ne sont pas évacués directement de l'abattoir ou détruits le jour même de l'abattage.

f) Des emplacements aménagés et équipés pour le dépôt des fumiers si nécessaire.

B. - Pour les volailles

a) Un local ou un emplacement couvert suffisamment vaste et facile à nettoyer et à désinfecter pour la réception dos animaux, l'inspection ante-mortem et, le cas échéant, l'accrochage.

b) Un local d'abattage de dimensions telles que les opérations d'étourdissement et de saignée, d'une part, de plumaison, éventuellement associée à l'échaudage, d'autre part, soient effectuées chacune sur des emplacements particuliers. En cas de plumaison à sec, celle-ci est effectuée dans un local spécifique.
c) Un local d'éviscération.
Toute communication entre le local d'éviscération et le local d'abattage, autre que l'ouverture réduite destinée au strict passage des animaux abattus, doit être pourvue d'une porte à fermeture automatique.

d) Des locaux frigorifiques suffisamment vastes pour réaliser le ressuage et le stockage pourvus d'un thermomètre.
e) Un local d'expédition et, en cas de besoin, un local d'emballage.

f) Un emplacement et des dispositifs suffisants pour le nettoyage et la désinfection des cages de transport.
C. - Pour toutes les espèces

a) Un lazaret, un local ou un parc pour l’isolement des animaux vivants, malades ou suspects.

b) Un local aménagé pour l'abattage de ces animaux. Toutefois, ce local n'est pas indispensable si cet abattage a lieu à la fin des opérations d'abattage normal et si des mesures sont prises pour éviter une contamination des viandes déclarées propres à la consommation humaine. Dans ce cas, les locaux doivent être spécialement nettoyés et désinfectés sous contrôle des (remplacés, LP n° 2019-18 du 13/06/2019, art. LP. 35-I) « vétérinaires officiels » ou de leurs préposés avant d'être réutilisés en vue de l'abattage d'animaux qui ne sont ni malades ni suspects.
c) Un local de consigne réfrigéré.

d) Un local destiné à la séquestration jusqu'au traitement des viandes et abats saisis ainsi que des déchets divers.

e) Eventuellement, une salle de traitement des déchets suffisamment isolée. Elle ne peut éventuellement communiquer qu'avec le local visé sous d) et ne peut recevoir que les déchets de l'abattoir.

f) Un local convenablement aménagé et de surface suffisante à la disposition exclusive du service d'inspection vétérinaire.
Chacun des locaux énumérés sous a), b), c), d), e) et f), est muni d'un système de fermeture à clef.
g) Des vestiaires et des installations sanitaires pour le personnel.
Ces installations sanitaires comportent :
-
des lavabos à commande non manuelle ;

-
des dispositifs pour le nettoyage et la désinfection des mains ainsi que des moyens hygiéniques de séchage des mains ;
-
des cabinets d'aisance avec chasse d'eau ne communiquant pas avec les locaux de travail et de stockage ; des lavabos doivent être placés à leur sortie.

h) Un emplacement et des dispositifs suffisants pour le nettoyage et la désinfection des véhicules.

i) Un local ou un dispositif pour le stockage de détersifs, de désinfectants et de substances analogues.

Art. 5.—- Les bâtiments doivent être conçus en vue de permettre d'effectuer à tout moment et d'une manière efficace les opérations d'inspection vétérinaire et d'appliquer facilement les règles d'hygiène.
 Les locaux où l'on procède à l'obtention, au traitement et au stockage des viandes ainsi que les zones et couloirs dans lesquels les viandes fraîches sont transportées doivent en particulier satisfaire aux conditions ci-après :

1 - 
les sols doivent être en matériaux imperméables, imputrescibles, rigoureusement étanches, non glissants, faciles à nettoyer et à désinfecter.
 Ils doivent comporter des pentes suffisantes et un réseau d'évacuation approprié pour l'écoulement des liquides, dont les points de captage sont munis d'un grillage et d'un siphon.

2 - 
les murs intérieurs doivent être revêtus d'un enduit lisse et lavable sur toute leur hauteur et sur une hauteur d'au moins 3 mètres à partir du sol, comporter un revêtement lisse, résistant aux chocs, imperméable, imputrescible et de coloration claire.
Les lignes de jonction des murs entre eux et avec le sol doivent être arrondies ou être dotées d'une finition similaire.

3 - L'abattoir doit être équipé :

a) D'une installation assurant l'approvisionnement en eau potable sous pression et en quantité suffisante.
Des postes d'eau sous pression doivent être installés aux emplacements appropriés en vue du nettoyage des locaux ainsi que du douchage des carcasses après habillage et inspection.

Toutefois à titre exceptionnel, l'utilisation d'eau non potable pour la production de la vapeur et pour le refroidissement des machines frigorifiques est autorisée sous réserve que les conduites :
-
n'en permettent pas l'utilisation à d'autres fins ;

-
ne passent pas à travers les locaux où se trouvent les viandes ;

-
soient peintes d'une couleur différente de celle utilisée pour l'eau potable.

b) De dispositifs suffisants pour le nettoyage et la désinfection des mains et du matériel de travail, placés le plus près possible des postes de travail et d'inspection et pourvus :
-
d'eau courante ;

-
de produits de nettoyage et de désinfection ; 
-
de moyens hygiéniques de séchage des mains ;

-
de robinets à commande non manuelle.
Pour le nettoyage des outils, l'eau doit être à une température au moins égale à + 82°C.

c) D'aménagements tels qu'ils assurent :
-
une aération suffisante et une bonne évacuation des buées ;

-
un éclairage naturel ou artificiel suffisant ne modifiant pas les couleurs.

d) D'un réseau de manutention aérienne installé de telle sorte que les différentes opérations se succédant après  l'étourdissement jusqu'à la fin de l'habillage, fente comprise pour les animaux de boucherie, soient effectuées sur l'animal suspendu, sauf pour l'échaudage des porcs.

e) D'un réseau de rails aériens pour la manutention ultérieure des viandes.

f) D'un dispositif d'évacuation des eaux pluviales et usées répondant aux normes de la réglementation en vigueur.

g) De dispositifs de protection contre les animaux indésirables, tels qu'insectes, rongeurs, oiseaux, etc.

Art 6.— Le matériel doit être inaltérable, facile à nettoyer et à désinfecter et comprendre au moins :
-
un ou plusieurs appareils destinés à l'étourdissement des animaux avant la saignée et adaptés à chaque espèce ;

-
des récipients à sang ;

-
des bacs ou autres dispositifs appropriés pour recevoir directement au moment de l'éviscération, les organes abdominaux et les organes pelviens et leur contenu s il y a lieu, ainsi que les mamelles et les pieds ;

-
des crochets, plateaux et tables pour permettre l'inspection sanitaire des abats ;

-
un dispositif spécial pour le nettoyage à l'eau chaude ( 82°C) du matériel ;

-
dans le cas où les déchets ne sont pas traités à l'abattoir, des récipients étanches, munis de couvercles à charnières à fermeture jointive, pour la collecte des déchets et des bacs avec dispositif de verrouillage pour la confiscation des pièces saisies de faible volume ;

-
dans le cas où les déchets sont traités à l'abattoir, un broyeur et un autoclave permettant de les rendre exempts de toutes substances chimiques ou éléments microbiens dangereux.

TITRE II

CONDITIONS HYGIENIQUES DE FONCTIONNEMENT

Chapitre 1er.— Hygiène du personnel

Art. 7.— Le personnel est tenu à la plus grande propreté corporelle et vestimentaire.
Il doit notamment porter des vêtements de travail de couleur claire, des chaussures et une coiffure propres.
Le personnel affecté à l'abattage des animaux, au travail ou à la manipulation des viandes, est tenu de se laver et de se désinfecter les mains plusieurs fois au cours d'une même journée de travail ainsi qu'à chaque reprise du travail et en particulier à la sortie des toilettes.

Les personnes qui ont été en contact avec les animaux ou qui ont manipulé des viandes insalubres, doivent immédiatement se laver les mains et les bras avec de l'eau chaude, puis les désinfecter.

Lorsque le traitement des déchets et saisies a lieu au sein même de l'abattoir, le personnel qui s'en charge doit le faire après que toutes les opérations d'abattage, de préparation et de mise en salle de ressuage des viandes soient réalisées et ne peut, en aucun cas, être amené ensuite dans la même journée à manipuler des animaux ou des viandes fraîches au sein de l'abattoir. Il doit obligatoirement porter des gants et se protéger au mieux de toutes souillures.

Art. 8.— Seules sont admises au travail et à la manipulation des viandes, les personnes satisfaisant aux prescriptions réglementaires relatives aux mesures de prophylaxie, d'hygiène et de sécurité.

Chapitre 2.— Hygiène du matériel et des locaux

Art. 9.— Le matériel, les instruments ainsi que les récipients, bacs, plateaux utilisés pour la préparation des carcasses et pour la manipulation des viandes, sont maintenus en bon état d'entretien et de propreté. Ils ne doivent pas être employés à d'autres fins que le travail de la viande.
Ils doivent être soigneusement nettoyés et désinfectés plusieurs fois au cours d'une même journée de travail, ainsi qu'à la fin de la journée.

Le matériel et les instruments souillés ou contaminés doivent être lavés et désinfectés avant toute réutilisation.

Art 10 — Les locaux doivent être en parfait état de propreté.
Dans les locaux où les angles de raccordement des murs entre eux et avec le sol ne sont pas aménagés en gorges arrondies, le nettoyage doit être parfaitement réalisé à ce niveau.

La désinfection des salles d'entreposage des déchets et de la salle de traitement des déchets doit être pratiquée après chaque utilisation.

Le nettoyage et la désinfection des étables, cours et salles de travail doivent être pratiqués au moins une fois par mois et chaque fois qu'une maladie contagieuse est constatée.

Il est interdit de répandre de la sciure de bois ou toute autre matière analogue sur le sol des locaux de travail et d'entreposage.
 Il est interdit de fumer dans les locaux de travail et d'entreposage.

Aucun animal ne doit pénétrer dans l'enceinte de l'abattoir à l'exception des animaux destinés à l'abattage.

La destruction des insectes et des rongeurs doit être systématiquement pratiquée.

Ces moyens de lutte, de même que les détersifs et les désinfectants utilisés, ne doivent en aucun cas affecter la salubrité des viandes.

Chapitre 3.— Hygiène de l'abattage des équins bovins, ovins, caprins, porcins

Art. 11.— Tout animal introduit dans les locaux de stabulation de l'abattoir doit être abattu et ne peut sortir qu'à l'état de viande morte.

Art. 12.— Les animaux qui, au moment de l'examen clinique ante-mortem, ne sont pas reconnus en bon état de santé, doivent être marqués et placés dans le lieu désigné à l'article 4, C, a).

Ces animaux ne peuvent être sacrifiés que dans les conditions définies à l'article 4, C, b).

Art. 13.— La saignée doit être complète et suivre immédiatement l'étourdissement. Elle doit être effectuée sur l'animal suspendu.
La collecte du sang doit être effectuée dans les meilleures conditions d'hygiène. En particulier, dans le cas des porcs, un lavage préalable de la région de la gorge devra être fait.

Le sang récolté en vue de la consommation humaine doit être recueilli dans des récipients prévus à cet effet et parfaitement propres, L'identification individuelle ou par groupe d'animaux est dans ce cas obligatoire.

Art. 14.— Les bovins doivent être dépouillés immédiatement et complètement.
Les porcs doivent être immédiatement épilés.
Les cuirs et peaux, les cornes et onglons ou sabots doivent être mis à l'écart dès que possible.

Art. 15.-— L'éviscération doit être effectuée sans délai et terminée au plus tard une demi-heure après la saignée. Les estomacs ou réservoirs gastriques, les intestins et les viscères pelviens doivent être recueillis directement soit dans des bacs, soit sur une table d'éviscération, soit sur des plateaux. L'ouverture et le vidage des viscères ne doivent être effectués qu'aux emplacements spécialement réservés à cet effet.
Le poumon, le coeur, le foie, la rate et le médiastin peuvent être, soit détachés, soit laissés adhérents à la carcasse par leurs connexions naturelles.
Pour toutes les espèces, les reins doivent rester adhérents à la carcasse par leurs connexions naturelles. Ils doivent être complètement dégagés de leur enveloppe graisseuse.
Le nettoyage des viandes à l'aide d'un linge est interdit. 
Les viandes et les récipients qui les contiennent ne doivent pas entrer en contact direct avec le sol.
Les déchets doivent être entreposés dans des récipients prévus à cet effet.

Art. 16.— Immédiatement après l'inspection post-mortem, les carcasses doivent être placées dans les salles réfrigérées et ventilées prévues à l'article 4, A, d)1 jusqu'à ce que leur température à coeur ne dépasse pas + 7°C.
Les abats doivent être placés en chambre froide pour abaisser leur température à coeur à un niveau au plus égal à + 3°C.

Chapitre 4.— Hygiène de l'abattage des volailles

Art. 17.— Seules les volailles vivantes peuvent être introduites dans les locaux d'abattage. Elles doivent être sacrifiées immédiatement après avoir été étourdies.

Art. 18.— La saignée doit être complète et pratiquée sur l'animal suspendu de telle sorte que le sang ne puisse être une cause de souillure en dehors du lieu d'abattage.

Art. 19.— La plumaison doit être immédiate et complète.

Art. 20.— L'éviscération doit être effectuée sans délai et terminée au plus tard quarante-cinq minutes après l'étourdissement. La carcasse doit être ouverte de façon que les cavités et tous les viscères puissent être inspectés. A cet effet, les viscères à inspecter peuvent être détachés ou laissés attachés à la carcasse par leurs connexions naturelles. S'ils sont détachés, leur carcasse d'origine doit pouvoir être identifiée, au moins par lot.
Il est interdit de procéder au dépeçage de la carcasse, à tout enlèvement ou traitement des viandes de volaille, avant la fin de l'inspection. Le (remplacés, LP n° 2019-18 du 13/06/2019, art. LP. 35-I) « vétérinaire officiel » peut imposer toute autre manipulation nécessitée par l'inspection.
Après l'inspection, les viscères sortis doivent être immédiatement séparés de la carcasse s'ils ne l'étaient pas encore et les parties impropres à la consommation humaine doivent être immédiatement enlevées.
Les viscères ou parties de viscères restés dans la carcasse doivent, à l'exception des reins, être aussitôt enlevés en totalité dans des conditions d'hygiène satisfaisantes.

A l'issue de l'inspection et de l'enlèvement des viscères, les viandes de volaille doivent être immédiatement nettoyées et réfrigérées dans le local frigorifique de l'abattoir prévu à l'article 4, B, d) de manière à être amenées rapidement à une température inférieure ou égale à + 4°C.

L'habillage, la manipulation, le traitement ultérieur de viandes, y compris d'abats, doivent être exécutés dans le respect de toutes les prescriptions d'hygiène.

Les viandes nues et les récipients qui les contiennent ne doivent pas entrer en contact avec le sol.

Sont interdits le nettoyage des viandes de volaille à l'aide d'un linge, ainsi que le bourrage des carcasses, sauf à l'aide d'un lot d'abats comestibles ou du cou correspondant à l'une des volailles abattues dans l'établissement et reconnue propre à la consommation.

Art. 21.— Lorsque l'emballage est effectué au sein de l'abattoir, les emballages doivent être protégés et stockés dans un local distinct de manière à être exempts de poussière et de vermine. Les emballages doivent être assemblés dans des conditions hygiéniques avant leur introduction dans le local d'emballage.

Art. 22.— Suite aux abattages décrits sous les chapitres 3 et 4, les viandes consignées et les viandes déclarées impropres à la consommation humaine ou exclues de la consommation humaine, les cuirs et peaux, les cornes et onglons ou sabots, les plumes et les déchets doivent être transportés dès que possible dans les locaux, aménagements ou récipients prévus à cet effet et doivent être manipulés de façon à limiter le plus possible la contamination.

TITRE III
INSPECTION SANITAIRE

Chapitre 1er.— Inspection ante-mortem

Art, 23.— Tout animal de boucherie introduit dans les locaux de stabulation de l'abattoir doit être abattu dans les meilleurs délais, le cas échéant, après un repos de 24 heures. Ils doivent avoir subi un jeûne préalable de 12 heures. 
Tout animal doit être présenté à l'inspection sanitaire par son propriétaire ou par son détenteur avant son abattage.
Art. 24.— L'inspection ante-mortem doit être pratiquée par le (remplacés, LP n° 2019-18 du 13/06/2019, art. LP. 35-I) « vétérinaire officiel » ou le(s) préposé(s) sanitaire(s).
Elle doit permettre de préciser :
-
 si les animaux sont suspects d'être atteints ou sont atteints d'une maladie transmissible à l'homme ou aux animaux ;

-
s'ils présentent des symptômes d'une maladie ou d'une perturbation de leur état général susceptible de rendre leurs viandes impropres à la consommation humaine ;

-
s'ils sont en état de fatigue ou d'excitation. 
Tout animal présentant l'un des signes précédents doit être identifié et présenté au (remplacés, LP n° 2019-18 du 13/06/2019, art. LP. 35-I) « vétérinaire officiel ».

Chapitre 2. —  Inspection post-mortem

Art. 25.— Les opérations d'abattage et d'habillage sont placées sous la surveillance ininterrompue des agents du service d'inspection sanitaire.
Toutes les parties de l'animal doivent être soumises à l'inspection immédiatement après abattage.
L'examen du sang n'est obligatoire que dans les cas où il est destiné à l'alimentation humaine ou animale ou à des usages biologiques sans traitement préalable d'assainissement.
Le personnel de l'abattoir est tenu de fournir l'aide nécessaire et de procéder ou de faire procéder aux manipulations, coupes et incisions prescrites par les agents du service d'inspection sanitaire.

Art. 26.— Les carcasses d'équidés, des bovins de plus de 6 mois et des porcs de plus de 3 mois doivent être découpées en demi-carcasses par fente longitudinale de la colonne vertébrale.

Si les besoins de l'inspection l'exigent, le (remplacés, LP n° 2019-18 du 13/06/2019, art. LP. 35-I) « vétérinaire officiel » peut imposer la fente longitudinale de la tête et de la carcasse de tout l'animal.
Toutefois, pour tenir compte d'impératifs technologiques ou d'habitudes de consommation locale, la présentation à l'inspection des carcasses de porcs non découpées en demis peut être autorisée. 
Jusqu'à la fin de l'inspection, il est interdit de procéder à l'enlèvement ou au traitement de toute partie de l'animal abattu. En ce qui concerne le sang, seule la défibrination mécanique ou à l'aide d'un batteur mécanique est autorisée. L'addition d'anticoagulants autorisés est admise.
Les lésions présentes sur la carcasse ou les abats ne doivent être ni enlevées, ni masquées, ni incisées avant la présentation à l'inspection.
Lorsque les conditions de présentation ne répondent pas aux conditions ci-dessus, ou si un élément soumis à l'inspection n'est pas présenté, celle-ci peut être différée. Dans ce cas, la totalité des pièces est consignée sur place, sous la responsabilité de l'abattoir.

Art. 27.— La tête, la langue, le poumon, le cœur ,le foie, la rate  et toutes autres parties de l'animal nécessaires à l'inspection doivent pouvoir être identifiées comme appartenant à leur carcasse. Elles doivent rester à disposition de l'inspecteur jusqu'à la fin de l'inspection.

Art. 28.— L'inspection post-mortem doit comporter : 
a)
l'examen visuel de l'animal abattu ;

b)
la palpation de certains organes, notamment du poumon, du foie, de la rate, de l'utérus, de la   mamelle et de la langue pour les équins, bovins, ovins, caprins, porcins ; la palpation et l'incision des volailles abattues si nécessaire ;

c)
des incisions d'organes et ganglions ;

d)
au besoin, des examens de laboratoire.
Cette inspection port-mortem doit permettre de détecter toute lésion, toute altération ou souillure, toute anomalie de consistance, couleur, odeur, éventuellement saveur, siégeant sur quelque tissu, organe ou région de l'animal abattu.

Le (remplacés, LP n° 2019-18 du 13/06/2019, art. LP. 35-I) « vétérinaire officiel » ou ses préposés sanitaires doivent examiner particulièrement pour les équins, bovins, ovins, caprins, porcins :

a)
la couleur du sang, son aptitude à la coagulation et la présence éventuelle dans celui-ci de corps étrangers ;

b)
la tête, la gorge, les ganglions lymphatiques, rétropharyngiens, sous-maxillaires, préatloïdiens et parotidiens ainsi que les amygdales, la langue étant dégagée de façon à permettre une inspection détaillée de la bouche et de l'arrière-bouche. Les amygdales doivent être enlevées après inspection ;

c)
le poumon, la trachée-artère, l'oesophage, les ganglions bronchiques et médiastinaux ;

d)
le péricarde et le coeur, ce dernier faisant l'objet d'une incision longitudinale de façon à ouvrir les ventricules et traverser la cloison interventriculaire ;

e)
le diaphragme ;

f)
le foie, la vésicule et les canaux bilaires ainsi que les ganglions rétrohépatiques et pancréatiques ;

g)
le tractus gastro-intestinal, le mésentère, les ganglions lymphatiques gastriques et mésentériques ;

h)
la rate ;

i)
les reins et leurs ganglions lymphatiques, la vessie ;

j)
la plèvre et le péritoine ;

k) 
les organes génitaux ;

1)
la mamelle et ses ganglions lymphatiques ;

m)
la région ombilicale et les articulations des jeunes animaux ;

n)
les surfaces de fente delà colonne vertébrale, du sternum et du plancher du bassin.

En cas de doute, la région ombilicale doit être incisée et les articulations ouvertes et ponctionnées.

En cas de doute, il est nécessaire d'inciser selon leur grand axe, en tranches aussi minces que possible, certains ou tous (suivant le cas) les ganglions lymphatiques de la carcasse. Chez les ovins et les caprins, l'ouverture du coeur ne doit être pratiquée qu'en cas de doute.

Art. 29.— Lorsque l'inspection sanitaire ne permet pas de conclusion immédiate sur la salubrité de la carcasse et des abats, et notamment lorsque des prélèvements doivent être effectués en vue d'un examen de laboratoire, l'animal abattu est consigné pendant un délai de vingt-quatre heures au moins.
Dans ce cas, la carcasse, après avoir été munie d'un système d'identification, et les abats correspondants identifiés doivent être placés dans le local permettant d'en assurer la bonne conservation.
Pendant la durée de la consigne, à l'exception des prélèvements ordonnés par les agents du service vétérinaire d'inspection, il est interdit d'effectuer un prélèvement quelconque sur la carcasse ou sur les abats.

Art. 30.— Les carcasses, parties de carcasses et abats jugés impropres à la consommation humaine ou insalubres doivent rester sous le contrôle direct du service d'inspection et placés dans le local de saisie fermé à clef.
En fonction du motif de saisie, ces éléments sont, soit livrés à l'alimentation animale sous certaines conditions définies par le (remplacés, LP n° 2019-18 du 13/06/2019, art. LP. 35-I) « vétérinaire officiel », soit détruits selon une méthode officiellement reconnue.

Chapitre 3. — Conclusion de l'inspection

Art. 31.— Pour être reconnues propres à la consommation humaine, les viandes fraîches, carcasses, semi-carcasses, demi-carcasses découpées en un maximum de trois morceaux ou les quartiers doivent :

-
provenir d'un animal de boucherie qui a été jugé, à la suite d'une inspection ante-mortem, sain pour être abattu aux fins du présent arrêté ;

-
être, à la suite d'une inspection post-mortem, reconnues ne présenter aucune altération, à l'exception de lésions traumatiques survenues peu avant l'abattage, de malformations ou d'altérations localisées, pour autant qu'il soit constaté, au besoin par des examens de laboratoires appropriés, que ces lésions, malformations ou altérations ne rendent pas la carcasse et les abats correspondants impropres à la consommation humaine ou dangereux pour la santé humaine.

Art. 32 — La conformité aux normes sanitaires des viandes visées à l'article 31 est attestée par l'apposition sur les denrées elles-mêmes ou la reproduction sur leurs emballages d'estampilles ou de marques sanitaires définies par arrêté ou par la remise de documents.

Art. 33 — Pour les équins, bovins, ovins, caprins et porcins, l'estampillage sanitaire des viandes doit être effectué à l'aide d'estampilles définies en annexe I, par l'apposition directe sur les viandes de leur empreinte à l'encre, ou par l'utilisation d'un système permettant la reproduction à chaud des estampilles définies en annexe I.
L'encre utilisée est à base de colorants bleus dont l'emploi est autorisé.

Les carcasses de plus de 60 kilogrammes doivent porter la marque de l'estampille au moins aux endroits suivants :

- 
face externe de la cuisse ;

-
 hanche ;

-
 dos ;

- 
poitrine ;

- 
épaule.

Pour les chevreaux, agneaux de lait et porcelets, l'estampillage peut être réduit à deux marques.

Art. 34. (remplacé, Ar n° 590 CM du 15/05/2015, article 1er) — Pour les volailles, l’estampillage sanitaire des viandes doit être effectué à l’aide de l’estampille définie en annexe I :

a)
Par l’apposition de son empreinte à l’encre ou au chaud :

1° Directement sur les viandes ;

2° ou sur les étiquettes des emballages lorsque celui-ci a lieu au sein même de l’abattoir ; 

ou

b)
Par la pose d’un scellé en fer blanc pliable inviolable de 40 millimètres de longueur et 17 millimètres de largeur ;

ou

c)
Par la reproduction de l’estampille sur les étiquettes des emballages.

Il est réduit à une marque par carcasse.

Lorsque l’estampillage n’a pas lieu au sein même de l’abattoir, un certificat de salubrité dont le modèle est défini en annexe 2 est délivré pour le lot de volailles concerné.

Art. 35.— a) Le marquage sanitaire doit être effectué sous la responsabilité du (remplacés, LP n° 2019-18 du 13/06/2019, art. LP. 35-I) « vétérinaire officiel ». A cet effet, il détient et conserve :

1)  les instruments destinés au marquage de salubrité des viandes ;
2)  les étiquettes de l'abattoir ou de l'emballeur lorsque celles-ci ont été revêtues de l'empreinte de l'estampille.
Le (remplacés, LP n° 2019-18 du 13/06/2019, art. LP. 35-I) « vétérinaire officiel » en contrôle seul l'utilisation.

b) Les fabricants des estampilles-cachets doivent avoir obtenu du (remplacés, LP n° 2019-18 du 13/06/2019, art. LP. 35-I) « vétérinaire officiel » de l'abattoir l'autorisation de fabriquer ces estampilles.
Les instruments destinés au marquage sanitaire ne peuvent être délivrés par les fabricants d'estampilles qu'au (remplacés, LP n° 2019-18 du 13/06/2019, art. LP. 35-I) « vétérinaire officiel » de l'abattoir.
c) Les contrefaçons ainsi que la fabrication, la détention ou l'utilisation frauduleuse d'une estampille ou marque de salubrité seront poursuivies conformément à la réglementation en vigueur concernant l'usage frauduleux de sceaux, timbres et cachets officiels.

Art. 36.— Sont déclarées impropres à la consommation humaine :
A.- Pour les équins, bovins, ovins, caprins, porcins
a) Les viandes provenant d'animaux :

1. - 
Chez lesquels l'une des maladies suivantes a été constatée :
-
actinobacillose ou actinomycose généralisées ;

-
charbon bactéridien et charbon symptomatique ;

-
tuberculose généralisée ;

-
morve ;

-
rage ;

-
tétanos ;

-
salmonellose aiguë ;

-
brucellose aiguë ;

-
rouget ;

-
botulisme ;

-
septicémie, pyohémie, toxémie et virémie.

2. - 
Qui présentaient des lésions aiguës de bronchopneumonie, pleurésie, péritonite, métrite, mammite, arthrite, péricardite, entérite ou méningoencéphalomyélite, confirmées par une inspection détaillée, complétées éventuellement par un examen bactériologique et la recherche de résidus de substances ayant une action pharmacologique.

Toutefois, sans préjudice des conclusions tirées de l'inspection détaillée parle vétérinaire, les carcasses peuvent être déclarées propres à la consommation humaine après enlèvement des parties impropres à la consommation lorsque les résultats des examens complémentaires sont favorables.
3. - 
Qui étaient atteints des maladies parasitaires suivantes : sarcosporidiose et cysticercose généralisées, trichinose ;
4. - 
Qui étaient morts, morts-nés ou morts in utero ;
5. - 
Qui ont été abattus trop jeunes et dont les viandes sont oedémateuses ;
6. - 
Qui présentaient de multiples tumeurs, abcès ou blessures graves en différentes parties de la carcasse ou dans différents viscères ;
7. - 
Qui présentaient de la cachexie ou une anémie prononcée.

b) Les viandes des animaux :

1- 
Qui ont présenté une réaction positive ou douteuse à la tuberculine et dans lesquelles un examen minutieux des ganglions a permis de mettre en évidence des lésions tuberculeuses localisées en plusieurs organes ou plusieurs parties de la carcasse.
Toutefois, lorsqu'une lésion tuberculeuse a été constatée dans les ganglions d'un même organe ou d'une même partie de carcasse, seuls l'organe atteint ou la partie de carcasse atteinte et les ganglions lymphatiques y attenant sont déclarés impropres à la consommation humaine.

2.- 
Qui ont présenté une réaction positive ou douteuse pour la brucellose confirmée par des lésions signalant une affection aiguë. 
Même si aucune de ces lésions n'a été constatée, les mamelles, le tractus génital et le sang doivent néanmoins être déclarés impropres à la consommation humaine.

c) Les parties de carcasses présentant des infiltrations séreuse ou hémorragiques importantes, des abcès localisés ou des souillures localisées. 
Les abats et viscères présentant des lésions pathologiques d'origine infectieuse, parasitaire ou traumatique.

d) Les viandes :
- 
fiévreuses ;

- 
présentant de graves anomalies en ce qui concerne la couleur, l'odeur, la consistance et la saveur.

e) Lorsque le vétérinaire constate qu'une carcasse ou un abat est atteint de lymphadénite caséeuse ou de toute autre affection suppurée, sans que cette affection soit généralisée ou accompagne de cachexie :

1- 
Tout organe et le ganglion lymphatique correspondant, si l'affection décrite précédemment est présente à la surface ou à l'intérieur de cet organe ou de ce ganglion lymphatique ;

2.- 
Dans tous les cas auxquels ne s'applique pas le point 1 qui précède, la lésion et toutes les parties du pourtour que le vétérinaire juge nécessaire de retenir compte tenu de l'âge et du degré d'activité de la lésion, étant entendu qu'une lésion ancienne solidement encapsulée peut être considérée comme inactive.

f) Les viandes résultant du parage de la plaie de saignée.

g) Lorsque le vétérinaire constate qu'une carcasse entière ou une partie de carcasse ou un abat est atteint d'une maladie ou d'une affection autre que celles qui sont mentionnées aux points précédents, la carcasse toute entière et les abats, ou la partie de la carcasse ou l'abat qu'il lui apparaît nécessaire de déclarer impropre à la consommation humaine.

h) Les carcasses dont les abats n'ont pas été soumis à l'inspection post-mortem.
i) Le sang d'un animal dont les viandes ont été déclarées impropres à la consommation conformément aux points précédents, ainsi que le sang contaminé par le contenu de l'estomac ou toute autre substance.
Si le sang ou les abats de plusieurs animaux sont recueillis dans un même récipient avant la fin de l'inspection post-mortem, tout le contenu de celui-ci doit être déclaré impropre à la consommation humaine lorsque la carcasse d'un de ces animaux est reconnue impropre à la consommation humaine.

j) Les viandes fraîches provenant d'animaux auxquels ont été administrées :

1. - 
Des substances anabolisantes, des substances à action thyréostatique, des substances agonistes béta adrénergiques interdites ou administrées sans respect des conditions en vigueur, ainsi que les viandes contenant des résidus de ces substances ;
2. - 
Des substances à effet d'attendrisseurs.
k) Les viandes contenant des résidus de substances autorisées à action hormonale, de médicaments, d'antibiotiques, de pesticides ou d'autres substances nuisibles ou susceptibles de tendre éventuellement la consommation de viandes fraîches dangereuse ou nocive pour la santé humaine.

i) Les viandes présentant une odeur sexuelle prononcée.

B.- Pour les volailles

a) En totalité, les volailles dont l'inspection post-mortem révèle un des cas suivants :
- 
mort résultant d'une cause autre que l'abattage ;

- 
souillure généralisée ;

- 
importantes lésions et ecchymoses ;

- 
odeur, couleur, saveur anormales ;

- 
putréfaction ;

- 
anomalies de consistance ;

- 
cachexie ;

- 
hydrohémie ;

- 
ascite ;

- 
ictère ;

- 
maladies infectieuses ;

- 
aspergillose ;

- 
toxoplasmose ;

- 
parasitisme étendu sous-cutané ou musculaire ;

- 
tumeurs malignes ou multiples ;

- 
leucose ;

- 
intoxication.

b) Les parties de l'animal abattu qui présentent des lésions ou des contaminations isolées n'affectant pas la salubrité du reste de la viande. 
TITRE IV
DISPOSITIONS GENERALES
Art. 37.— Les dispositions visées au titre I seront applicables après un délai d'un an suivant la parution au Journal officiel de la Polynésie française du présent arrêté.

Art. 38.— Le ministre de l'agriculture et de l'élevage, le vice-président, ministre de la santé et de l'habitat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 21 septembre 1994.

Pour le Président absent :

Le ministre des finances

et des réformes administratives,

Patrick PEAUCELLIER.

Par le Président du gouvernement du territoire :

Le ministre de l'agriculture et de l'élevage,

Noa TETUANUI.

Pour le vice-président,

ministre de la santé et de l'habitat :

Le ministre de l'économie et des transports,

Georges PUCHON.
ANNEXE I

MODELES D'ESTAMPILLES SANITAIRES

Estampilles sanitaires

- 
Estampille roulette pour équins, bovins et porcins de plus de 30 kg :

Les caractères doivent avoir une hauteur de 10 mm.
[image: image1.emf]
- 
Estampille ronde pour équins, bovins et porcins de plus de 30 kg :

Les caractères doivent avoir une hauteur de 8 mm pour les lettres marginales et de 10 mm pour les lettres horizontales centrales.
[image: image2.emf]
- 
Estampille pour ovins, caprins et porcins de moins de 30 kg :

Les caractères doivent avoir une hauteur de 2 mm pour les lettres marginales et de 3 mm pour les lettres horizontales centrales.
[image: image3.emf]
- 
Estampille pour volailles :

Les caractères doivent avoir une hauteur de 2 mm.

[image: image4.emf]
· (complété, Ar n° 590 CM du 15/05/2015, art. 2) « Estampille pour volailles et lapins en fer blanc pliable inviolable de 40 millimètres de longueur et 17 millimètres de largeur. 
· Les caractères doivent avoir une hauteur de 2 millimètres
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ANNEXE II
N°
CERTIFICAT DE SALUBRITE

Arrêté n°   /ER du

Date :

Propriétaire :

Destinataire :

Nombre de carcasses :

Abats:

Je soussigné,…………………,inspecteur des denrées alimentaires d'origine animale, certifie que les viandes de volaille ci-dessus ont été inspectées à l'abattoir ………………,ont été reconnues propres à la consommation humaine et sont destinées à être emballées, éventuellement après avoir été découpées, par……………..
Le présent certificat est fait pour servir et valoir ce que de droit.

L'inspecteur,
Secrétariat général du gouvernement de la Polynésie française

